
Rapport d’analyse sur les politiques, stratégies et programmes 
de l’Union européenne et de ses États membres

La population européenne vieillit: en 2040, près de 27 % des personnes 
vivant dans l’EU-28 devraient être âgées de 65  ans ou plus. Dans un 
même temps, la population en âge de travailler diminue elle aussi. 
La combinaison d’une population vieillissante et d’une main-d’œuvre 
moins nombreuse aura des répercussions sur les systèmes socio-
économiques, exerçant une pression sur la viabilité des systèmes de 
soins de santé et de retraite.

Le présent rapport examine les politiques, stratégies et programmes 
liés à  ces changements démographiques qui ont été mis en place 
dans les États membres de l’Union européenne (UE) et de l’AELE (1).

L’analyse, qui s’appuie sur un examen des politiques des pays réalisé 
par les experts nationaux de la SST (santé et sécurité au travail) et sur 
les résultats d’ateliers d’experts organisés dans dix États membres, 
étudie les facteurs qui influencent l’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques dans le domaine de l’emploi et du vieillissement de la 
population. Elle avance également certaines considérations à prendre 
en compte lors de l’élaboration des politiques et des stratégies (2).

Le défi de l’allongement de la vie professionnelle

Relever l’âge officiel de départ à  la retraite et promouvoir la 
participation au marché du travail des personnes âgées sont des 
stratégies adoptées par les gouvernements européens pour tenter de 
réduire l’incidence des changements démographiques. Toutefois, si le 
taux d’emploi des personnes âgées de 55 à  64  ans a  augmenté, des 
travailleurs quittent toujours le marché du travail avant d’avoir atteint 
l’âge officiel de départ à la retraite.

Les facteurs influençant la participation des personnes âgées à  la 
main-d’œuvre sont nombreux et complexes. Il s’agit notamment 
des politiques de retraite, de la flexibilité du cadre de travail, des 
conditions de travail, des attitudes à l’égard des travailleurs âgés, de la 
disponibilité de services de réinsertion professionnelle et d’un soutien 
au retour à l’emploi, ainsi que de la santé. Par conséquent, les décideurs 
politiques sont confrontés à un véritable défi lors de l’élaboration des 
politiques en faveur de l’allongement de la vie professionnelle.

Principales influences sur l’élaboration ​des 
politiques
Concepts et modèles

Un certain nombre de concepts et modèles sont apparus ces cinquante 
dernières années grâce aux travaux de recherche sur la question 
du vieillissement de la population et aux efforts pour trouver des 
solutions aux défis qu’il pose. Des concepts tels que le vieillissement 
actif, le bien-être au travail, le travail soutenable, la gestion de l’âge ou 
l’employabilité durable apparaissent en Europe dans les discours et les 
initiatives sur le changement démographique, et certains d’entre eux 
constituent la base conceptuelle de la réponse stratégique apportée 
au vieillissement de la population aux niveaux européen et national.

1	 Association européenne de libre-échange.
2	 Le présent rapport est l’un des résultats attendus d’un projet pilote de trois ans, lancé par le 

Parlement européen et géré par l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail 
(EU-OSHA), sur les défis en matière de SST liés à une main-d’œuvre vieillissante, y compris 
la réinsertion des travailleurs malades et blessés en Europe. Le projet vise à  évaluer les 
conditions préalables à  remplir par les stratégies et systèmes dans les États membres 
de l’Union pour tenir compte du vieillissement de la main-d’œuvre et garantir à  tous les 
citoyens une meilleure protection pendant toute la durée de leur vie professionnelle.

Divergences dans les tendances démographiques 
nationales et les systèmes de SST

Les pays européens diffèrent tant au niveau de leur situation 
démographique que du cadre juridique et institutionnel en vigueur 
pour aborder les questions liées à la SST.

La population vieillit partout en Europe, mais l’ampleur et la rapidité de 
ce vieillissement, de même que le moment où il se produit, diffèrent 
selon les pays. Si le vieillissement de la population peut commencer 
à  ralentir dans certains pays, dans d’autres il s’accélérera dans les 
années à venir. Par ailleurs, si, dans de nombreux pays européens, ce 
n’est qu’assez récemment que le problème est apparu sur le devant 
de la scène, quelques pays, en particulier les pays nordiques et 
l’Allemagne, s’inquiètent des problèmes liés au vieillissement de la 
main-d’œuvre depuis les années 1970.

Les cadres de SST des pays européens varient également fortement. 
Un système de SST bien élaboré et mature offre de meilleures 
conditions de base pour faire face aux défis d’une main-d’œuvre 
vieillissante. Les cadres matures se caractérisent notamment par:

•• une législation établie de longue date en matière de SST et de lutte 
contre la discrimination;

•• une inspection du travail forte;
•• un système bien établi de soins de santé professionnels;
•• une forte tradition de recherche dans le domaine de la SST;
•• la participation des organismes d’assurance professionnelle aux 

activités de recherche et de prévention des risques en matière de 
SST;

•• un dialogue social fort sur les questions de SST et des structures de 
représentation des travailleurs établies de longue date;

•• des plates-formes multidisciplinaires bien établies pour la 
coopération entre les parties prenantes dans le cadre de l’élaboration 
et de la mise en œuvre des politiques.

Influences supranationales

Des organisations internationales de premier plan, telles que 
l’Organisation mondiale de la santé, l’Organisation de coopération 
et de développement économiques et l’Organisation internationale 
du travail, ont rapidement reconnu les défis liés au vieillissement de 
la population, et leurs recommandations ont façonné les politiques 
nationales tant directement que par leur influence sur la législation 
de l’UE.

Les législations de l’UE en matière de SST et de lutte contre la 
discrimination ont joué un rôle prépondérant dans l’application 
d’exigences minimales liées à la SST et à la discrimination fondée sur 
l’âge sur le marché du travail dans les États membres. Par ailleurs, un 
certain nombre de politiques et de stratégies de l’Union ont eu une 
influence majeure sur l’élaboration des politiques nationales liées au 
vieillissement de la main-d’œuvre. Dans un même temps, les activités 
de financement et de sensibilisation de l’UE ont soutenu la mise 
en œuvre de pratiques innovantes liées à  la gestion de l’âge et au 
vieillissement actif aux niveaux national et local.

Lieux de travail sains. Un acquis pour vous. Un atout pour l’entreprise.
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Élaboration des politiques nationales:  quatre 
groupes de pays
Quatre groupes sont ressortis de l’analyse de l’élaboration des 
politiques nationales destinées à  répondre aux défis liés au 
vieillissement de la population, en tenant compte également de 
critères tels que la portée et l’orientation générale des politiques 
élaborées, le niveau d’intégration et de coordination entre les 
domaines politiques et les parties prenantes et la mise en œuvre des 
politiques.

1. La Croatie, Chypre, la Grèce, l’Islande, la Lituanie et la Roumanie: 
pour diverses raisons, le vieillissement de la population et de la 
main-d’œuvre n’y constituent pas une grande priorité politique. 
Certains de ces pays subissent toujours les effets de la crise 
économique et certains ont une population jeune. Tous ont 
toutefois mis en œuvre des réformes des systèmes de retraite, 
et les pays dont la population est plus âgée ont relevé l’âge de 
départ à la retraite et limité l’accès au départ anticipé à la retraite, 
ainsi que mis en place des mesures d’incitation économique pour 
l’embauche de personnes âgées.

2. La Bulgarie, l’Espagne, l’Estonie, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, 
la Lettonie, le Luxembourg, Malte, la Pologne, le Portugal, la 
République tchèque, la Slovaquie, la Slovénie et la Suisse: il s’agit 
d’un vaste groupe hétérogène, dont les pays ont des structures 
démographiques variées. Les politiques mettent l’accent sur 
les réformes des systèmes de retraite et d’autres mesures visant 
à  augmenter la participation des personnes âgées à  la main-
d’œuvre, mais elles portent également sur les conditions de travail 
et la SST, la formation et l’apprentissage tout au long de la vie ou 
l’employabilité des travailleurs âgés. Les systèmes de réinsertion 
mettent principalement l’accent sur les personnes handicapées, et 
les travaux intersectoriels restent limités.

3. L’Autriche, la Belgique, la France, la Norvège et le Royaume-
Uni: ces pays ont des populations relativement âgées et les 
défis liés à  ce vieillissement y  constituent une priorité politique. 
Ils ont mis en place des mesures globales en faveur de la 
participation des travailleurs âgés à  la main-d’œuvre de manière 
holistique, y compris des mesures de promotion de la réinsertion 
professionnelle et du retour au travail, utilisant des concepts tels 
que la gestion de l’âge et la capacité de travail. Le dialogue social 
joue un rôle important dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques.

4. L’Allemagne, le Danemark, la Finlande, les Pays-Bas et la Suède: 
le vieillissement de la population a  commencé relativement 
tôt; un cadre politique intégré est en place pour faire face aux 
conséquences du vieillissement de la population et de la main-
d’œuvre, couvrant tous les domaines d’action concernés et créant 
des structures formelles de coordination, par une mise en œuvre 
concertée. L’objectif est d’allonger la vie professionnelle de manière 
durable par une approche holistique. Des programmes et actions 
spécifiques existent et le dialogue social, ainsi que les conventions 
collectives, jouent un rôle important dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des politiques.

Il existe des différences importantes entre les pays du point de vue 
de la démographie, de la situation économique, des caractéristiques 
du marché du travail et des systèmes de SST. Les vastes initiatives 
stratégiques peuvent ne pas être transférables d’un pays à  l’autre. 
Il existe toutefois un certain nombre d’éléments et de mesures mis 
en place dans des pays particuliers qui pourraient être appliqués 
à l’élaboration des politiques nationales dans d’autres pays.

Constatations utiles du point de vue des 
politiques
Au niveau national

Les gouvernements nationaux ont un rôle prépondérant à  jouer 
dans la création d’un environnement favorable à  la gestion de l’âge 
et au vieillissement actif et en bonne santé. Le vieillissement de la 
population et de la main-d’œuvre est un problème intersectoriel, et 

les défis peuvent être relevés efficacement si l’on intègre le concept 
de vieillissement actif dans tous les domaines d’action concernés.

Il s’agit notamment des aspects suivants:

 • politiques flexibles de départ à la retraite;
 • promotion de l’égalité de traitement sur le marché du travail;
 • création de systèmes de réinsertion et de réintégration profession-

nelles sur le marché du travail;
 • amélioration des structures d’enseignement et de formation pour 

les adultes et promotion de l’apprentissage tout au long de la vie;
 • promotion de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée par la 

création de structures d’accueil des enfants et des personnes âgées, 
ainsi que le soutien des proches soignants;

 • renforcement des soins de santé professionnels et mise en place 
d’examens de santé périodiques pour les travailleurs de plus de 45 ans;

 • amélioration de la collecte de données sur la santé, le handicap et 
l’absentéisme en fonction de l’âge, du sexe et de la profession;

 • concentration des efforts pour réduire les inégalités en matière de 
santé dans les secteurs et les professions les plus problématiques et 
les groupes les plus défavorisés sur le marché du travail;

 • formation du personnel des soins de santé professionnels, des 
inspecteurs du travail et des experts de la SST aux questions liées au 
vieillissement et à l’emploi;

 • renforcement de l’éducation à la santé et de la promotion de la santé;
 • promotion de la solidarité entre les générations et déploiement 

d’efforts pour changer les attitudes à l’égard des personnes âgées.

Les activités de sensibilisation et le soutien financier et technique, 
ciblant en particulier les micro- et petites entreprises, peuvent 
contribuer à garantir le succès de ces mesures.

Au niveau de l’UE

L’examen des politiques nationales a montré que le cadre stratégique 
et juridique de l’UE est un moteur d’action dans les États membres. 
Le cadre stratégique actuel en matière de SST repose sur le principe 
du vieillissement actif et en bonne santé. Il met l’accent sur la 
promotion d’une vie professionnelle et d’une employabilité durables. 
Le réexamen de ce cadre en 2016 permettra de mettre en place 
des mesures spécifiques pour aborder la SST dans le contexte du 
vieillissement de la main-d’œuvre.

La coordination entre les domaines d’action, en tenant compte de 
l’interaction des efforts pour réduire l’incidence du vieillissement de la 
population, sera essentielle pour atteindre des résultats satisfaisants, 
tout comme les actions de soutien suivantes:

 • création et diffusion d’orientations et d’outils pour soutenir 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques nationales;

 • création d’une plate-forme spécifique pour l’échange des 
connaissances et des bonnes pratiques;

 • amélioration de la collecte de données statistiques au niveau de 
l’UE dans les domaines de la santé au travail et des absences pour 
maladie;

 • poursuite de la promotion de la gestion de l’âge et du vieillissement 
actif en recourant à divers instruments de financement, par exemple 
le Fonds social européen et les Fonds structurels et d’investissement 
européens.

Informations complémentaires
Ce rapport est disponible en anglais sur le site web de l’EU-OSHA: 
https://osha.europa.eu/fr/tools-and-publications/publications/
safer-and-healthier-work-any-age-analysis-report-eu-and-member/view
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